
Commune de POUILLY LES NONAINS Départ LOIRE - Canton Renaison 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

**************** 
L'an deux mil vingt-deux, le vingt-cinq du mois d’octobre, le Conseil municipal de la Commune de POUILLY-les-
NONAINS s'est réuni, en session ordinaire, en mairie, sous la présidence de M. Eric MARTIN, Maire. 
 
Etaient présents : M. Eric MARTIN, Maire, Mmes et MM. Philippe NEMOZ, Céline POMMIER, Véronique 
FILLION, Régis LAURENT, Adjoints, Mmes et MM. Pierre CREPIN, Annette CARTIER DUBOST Lysiane 
CHATELUS, Sandrine DELFIEU, Laëtitia DUFOUR, Anthony FAYET, Yves GAULIER, Pierre Alexandre GIRARD, 
Pierrick MURCIER, Martine MERIGOT, Catherine MOUILLER. 
 
Absents excusés : Sébastien DURAND pouvoir à C MOUILLER, Christiane ROSSILLE pouvoir à Y GAULIER 
Absent : Samyha LOUBIBET 
 
Date de la convocation : mercredi 19 octobre 2022 
 
Secrétaire élu pour la séance : Pierrick MURCIER 
 
2022-43 OBJET : convention avec le CENTRE DE GESTION DE LA LOIRE pour la mise en 
œuvre du dispositif de signalement et de traitement d’atteintes volontaires à l’intégrité 
physique, des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral, 
d’agissements sexistes, de menaces ou d’actes d’intimidation 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :  
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L135-6 et L452-43 ; 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 
Vu l’arrêté du Président du Centre de gestion de la Loire du 16 septembre 2022 définissant le dispositif de signalement 
mis en œuvre pour les agents du Centre de gestion de la Loire et les collectivités et établissements délégants ; 
 
Considérant que toute autorité des collectivités territoriales et établissements publics ont l’obligation de mettre en place 
un dispositif ayant pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à 
leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, 
de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés; 
Considérant que le Centre de gestion de la Loire a mis en place ce dispositif, par arrêté du 16 septembre 2022, pour le 
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande par une décision expresse ; 
Considérant qu’il semble opportun, dans un souci d’indépendance et de confidentialité, de confier au Centre de gestion 
de la Loire la mise en œuvre de ce dispositif pour le compte de la commune  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE 
 
ARTICLE 1 : De conventionner avec le Centre de Gestion de la Loire et autorise Monsieur le Maire à signer tous les 
documents se rapportant à cette convention.  
ARTICLE 2 : Que la mise en œuvre du dispositif de signalement d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, des actes 
de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou d’actes 
d’intimidation est confiée au Centre de gestion de la Loire dans les conditions définies par arrêté de son Président. 
ARTICLE 3 : D’informer l’ensemble des agents de la collectivité par tout moyen de la mise en œuvre dudit dispositif.  
 
Adoptée à l’unanimité des membres présents. 

 
  Affiché le lendemain. 
Pour copie conforme : en Mairie le 25 octobre 2022 

 
 


